
CHAPITRE 129

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la ville de Plessisville et la paroisse

de Plessisville

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la paroisse

de Plessisville, dans le comté de Mégantic,
ont, par leur pétition, représenté que leurs
revenus sont insuffisants pour rencontrer
les exigences de leurs écoles et qu'il est
devenu nécessaire de les augmenter;

Que tous les résidents et contribuables
de cette municipalité scolaire paient à La
commission scolaire de la ville de Plessis-
ville la taxe d'éducation du fait que tous
les achats se font dans le territoire de ladite
municipalité scolaire;

Qu'il est dans l'intérêt des contribua-
bles de ces deux municipalités scolaires et
qu'il serait juste que les revenus provenant
de la taxe d'éducation dans les deux muni-
cipalités forment un tout qui soit partagé
entre les deux municipalités scolaires en
proportion du nombre des enfants dans
chacune des deux municipalités tel que
déterminé par le recensement prévu à
l'article 285 de la Loi de l'instruction
publique;

Qu'il est à propos de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le sous-paragraphe i, du paragraphe
1 de l'article 1 de la Loi autorisant Les
commissaires d'écoles de Plessisville à lever
une taxe d'éducation (14-15 George VI,
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chapitre 121), est remplacé par le suivant:
"i) "territoire" signifie le territoire

compris dans les limites de la ville de
Plessisville et de la paroisse de Plessisville".

2 . Le revenu annuel perçu par La
commission scolaire de la ville de Plessis-
ville, provenant de sa taxe d'éducation
sera, après déduction des dépenses encou-
rues par ladite commission scolaire pour
l'imposition et la perception de ce revenu,
partagé tous les trois mois, à compter du
premier juillet 1956, par La commission
scolaire de la ville de Plessisville entre elle
et La commission scolaire de la paroisse
de Plessisville, dans la proportion de qua-
tre-vingt-cinq pour cent (85%) pour la
commission scolaire de la ville et de
quinze pour cent (15%) pour la commis-
sion scolaire de la paroisse.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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